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Nos nouvelles régionales 


de développement social du Conseil 
des Ministères de l'Ontario le jeudi, 
11 mars 1976 qu'on a discuté du 
cas scolaire de Windsor. 


Cette rencontre avec M. Davis et le 
Comité présidé par Mme Margaret 
Birch, avait lieu à la salle Huron de 
l'édifice McDonald, Queen's Park, à 
15heures. 


, C'est après un 4 5 minutes de 
discussion sur le sujet du cas de 
Windsor que les gens sont ressortis 
avec la sensation que le sujet sera 
pris en considération primordiale et 
qu'éventuellement on agira vers 
l'obtention de notre école. 


Il nous reste plus qu'à attendre les 
résultats de la rencontre entre le 
Premier Ministre Davis et le Ministre 
de l'Education M. Wells. 


Une demande fut faite au Minis- 
tère de L'Education de tenir des 
sessions de leadership spécifique- 
ment à l'intention des étudiants de 
langue française. Ces sessions de- 
vraient être pensées et préparées par 
un comité représentant à la fois des 
éducateurs et des étudiants de 
langue française. 


Mais l'ACFO ne s'était pas rendue 
à cette rencontre seulement pour 
discuter de l'éducation et du cas 
scolaire de Windsor: On y discuta 


qu'elle comprenait mal certaines 
situations comme celle qui lui avait 
été signalée à l’école des infirmières 
du Collège Cambrian qui a refusé 
l'entrée en deuxième année à cer- 
taines étudiantes en donnant com- 
me l’une des raisons leur connais- 
sance limitée de l'Anglais. 


L'ACFO rappela au Ministère de la 


Culture et des Loisirs qu'elle avait 
l'an dernier demandé qu'il y ait une 
représentation francophone équita- 


- ble parmi les fonctionnaires et que 


soit crée une direction de langue 
française des programmes culturels 
et de loisirs. 


A la suite du Colloque culturel qui 
s'est tenu à Elliot Lake sous l'égide 
du Conseil consultatif et après avoir 
pris connaissance des recommanda- 
tions des délégués et de la position 
du Conseil consultatif sur le dé- 
veloppement culturel des Franco- 
Ontariens, l'ACFO est d'avis que la 
création d'une direction de langue 
française des programmes culturels 
et de Loisirs s'impose plus que 
jamais compte tenu des besoins 
culturels particuliers des Franco- 
Ontariens. < 


L'ACFO demanda à l'OTEO (Office 
de la Télécommunication Educative 
de l'Ontario) qu'à long terme dès 
qu'elle reprendra son programme 
d'extension, qu'un réseau de langue 


Jette augmenté. NOUS. aime 
souligner ici que les Franco-On- 
tariens sont de plus en plus im- 
pressionnés par la qualité du service 
en langue française de l'OTEO. 
Malgré leur nombre limité, les émis- 
sions en langue française sont de 
très haute qualité.’ de s'exprimer 
l'ACFO. 


Une recommandation entre autre 
fut faite au Ministère de la Santé de 
la mise sur pied au sein du Ministère 
de la Santé d'un programme de 
services en:langue française dont le 
coordinateur travaillerait sous l'au- 
torité du sous-ministre adjoint aux 
services de santé communautaires. 


Une suggestion fut faite aux 
Services Judiciaires d'adopter les 
politiques suivantes: 1. Que toute 
nouvelle publication gouvernemen- 
tale destinée au grand public soit 
publiée en français comme en 
anglais; 2. Que toute nouvelle 
formule gouvernementale destinée 
au grand public soit imprimée dans 
une forme bilingue; 3 . Que les 
bureaux régionaux des Ministères du 
gouvernement provincial se donnent 
une capacité bilingue dans les ré- 
gions où la minorité de langue 
française dépasse 10 pour cent; 4 . 
Que l'Ontario se prévale de la sub- 
vention fédérale annuelle de 
$100,000.00 pour la traduction des 
lois provinciales. 


L’A.E.F.O. dans une campagne 
de protestation 


‘Le Conseil scolaire d'Essex 


pas sui sa décision à sa Mmoquait des droits reconnus 


insulte les francophones de 
toute la province en refusant 
une école secondaire de 
langue française aux parents 
et aux étudiants de la région 
de Windsor, voilà ce 
qu'a ce 
matin, M. Jean Coughlan, 
président de l'Association 
des enseignants franco- 
ontariens, 


M. Coughlan a annoncé 


plein pied dans une campa- 
gne de protestation auprès 
du Conseil scolaire d'Essex 
et que l'Association avait 
décidé d'appuyer financiè- 
rement le comité d'action de 
Windsor. Il a ajouté que tous 
les enseignants francopho- 


. nes de l'Ontario ‘ont été 


invités à exprimer leur mé- 
contentement face à cette 
situation malheureuse. ‘Si le 
Conseil scolaire ne revient 


prochaine réunion, soit le 8 
mars, a-t-il dit, d'autres mo- 
yens de pression seront utili- 
sés.’ 


L'AEFO a déjà fait parvenir 
des télégrammes au premier 
Ministre, au ministre de l'E- 
ducation et aux coneillers 
scolaires d'Essex en souli- 
gnant que r son geste, le 
Conseil st re faisait fi du 
gouvern: :: ontarien et se 


partout ailleurs dans la Pro- 
vince aux Franco-ontariens: 


On sait que l'AEFO re- 
groupe la majorité des 
6 ,000 enseignants franco- 
phones des écoles élémen- 
taires et secondaires de l'On- 
tario et que la seuleraison de 
son existence, en tant qu'as- 
sociation distincte, est l'a 
vancement de la culture fran- 
co-ontarienne. 
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Les jeunes font 


leurs preuves 


On aura certainement pas 
voulu la crise scolaire que 
nous vivons présentement, 
mais elle aura quand même 
eu des effets bénéfiques 
qu'on sent déjà. Nous en 
signalons un dans le billet 
ci-bas et nous invitons nos 
lecteurs à nous écrire à ce 
sujet. 


Mais en tout cas, l'effet le 
plus remarquable sera sans 
doute l’occasion qui a été 
fournie aux jeunes de pren- 
dre conscience de leur si- 
tuation et de s'affirmer, et la 
façon tout à fait admirable 
dont ils ont fait leurs preu- 
ves. 


Dès le lendemain de la 
décision du Conseil scolaire 
d'Essex de remettre indéfini- 
ment la construction de l'é- 
cole, les étudiants ont réagi 
avec lucidité et détermina- 
tion. Ils ont participé aux 
délibérations du comité d'ac- 
tion avec enthousiasme et 
pondération. Ils ont posé 
des gestes publics avec cal- 
me, même devant la provo- 
cation d'étudiants anglopho- 
nes. Ils se sont comportés 
de façon exemplaire pendant 
leur rencontre avec le minis- 
tre Wells; un officer du 
ministère nous l’a confié. 


L’avortement 


Nous vivons dans un monde où la violence et la confusion 
battent leur plein. Ceci rend votre tâche de leader et de 
législateur à la fois plus difficile et plus importante. 


Récemment, Don Sellar écrivait dans un communiqué du 
Southam News Services que la ministre de la justice, M. 
Ron Basford manoeuvrait avec ‘l'appui substantiel du 
cabinet Trudeau!’ à une ‘autre mitigation de la loi sur 
l'avortement thérapeutique au pays qui s’arrêterait aux 
limites de l'avortement sur demande’. ‘Officiellement, il 
attend toujours les faits - un rapport des trois membres du 
Comité d'étude sur la loi de l’avortement qui doit finir son 
travail au début du printemps”. 


Voilà donc autant de preuves 
que ces jeunes sont prêts à 
accepter des responsabilités 
importantes...et de bien s'en 


acquitter. Dans le FYI (pour vos renseignements) du directeur- 


exécutif de l'Association des Hôpitaux de l'Ontario en date 
du 3 O janvier 1976 , on nous dit; ‘Le docteur Badgley 
explicite que le mandat du comité exige que celui-ci 
détermine si la procédure présue au Code criminel pour 
l'obtention d'avortements thérapeutiques est mise en 
vigueur d'une façon équitable d'un bout à l'autre du 
Canada’. 


A tous ces jeunes, nous 
exprimons toute notre admi- 
ration. 


A leurs parents et à tous les 
moins jeunes, deux mes- 
sages que nous inspirent ces 
évènements: \ 


Si tout ceci est vrai, il est évident que la rapport du 
comité, selon son propre mandat, ne peut qu'ouvrir les 
portes à l'avortement au Canada, car en recherchant les fait 
s seulement (non les opinions) en ce qui regarde l'accessi- 
bilité égale à l'avortement thérapeutique à travers le 


Canada, on prend pour acquit que la personne a le droit de 
La détermination de ces 


jeunes doit nous inciter à 
nous dépasser encore plus 
dans nos efforts pour les 
appuyer. S'il nous fallait une 
preuve additionnelle qu'il 

nous faut cette école, nous 
l'avons déjà: Si déjà, ces 
jeunes font preuve de tant de 
mérite, combien pourront-ils 
profiter d'une école qui saura 


que le droit à la vie et ceci en dépit de l'opposition basée sur 
la conviction de plus d'un million de Canadiens qui ont 
exprimé leur préoccupation en signant la pétition au 
gouvernement l'année dernière. En autres mots, à cause de 
son mandat et aussi, me dit-on, à cause des membres qui 
constituent ce comité, il est impossible de prévoir un appui 
des droits à la vie ou une restriction de la loi. 


Les journalistes et les commentateurs à la radio et à la 


se procurer un avortement - un droit de détruire la vie plutôt: 


répondre à tous leurs be- 
soins? 


Deuxièmement, ne crai - 
gnon:s jamais de leur faire 
confiance. Impliquons-les 
d'avantage dans toutes nos 


entreprises et acceptons-les y 
à part entière. Nous voulons | 


une relève.….et ils sont prêts! 


Jean Mongenais 


Au tout début de la crise 
scolaire, la deuxième jour- 
née du débrayage, plusieurs 
jeunes du comté et de la ville 
s'étaient rendus au Centre 
Canadien-français écouter 
un tour de chant du chanteur 
québecois Raoul Roy. 


Or quand les organisateurs 
ont remis à l'artiste le chè- 
que de $125.00 qui repré- 
sentait son cachet pour le 
concert, celui-ci l’a donné 
immédiatement au comité 


billet 


Lettre à l'éditeur 


d'action pour l'école secon- 
daire pour leur aider dans la 
lutte. 


Geste très touchant qui a 
bien ému les spectateurs. 
Merci, M. Roy... 


Evidemment ce ne sont pas 
tous les québecois qui croi- 
ent que la survie de la culture 
française est impossible à 
l'extérieur de leur province! 


J.M. 


Télé parlent toujours de l'avortement comme étant une 
question-chargée-d'émotions. Au contraire, puisque nous 
avons à faire à des droits ancrés dans la personne humaine 
elle-même, des droits fondamentaux et inaliénables nous 
discutons d'une question-chargée de philosophie et d'une 
question-chargée de théologie pour tous ceux qui croient 
en Dieu, le créateur et le sauveur de toute vie humaine. 


Une question-chargée de philosophie; ‘La mère a le droit 
Sur son corps’ - mais ce droit n’est pas absolu; il est limité 
puisqu'elle n’a pas le droit de se droguer, de se mutiler ou 
de se tuer. De plus, comme l'a si clairement exposé le 
premier ministre Trudeau, lorsqu'il s’agit d'une femme 
enceinte, il ne s'agit plus simplement deson corps mais: 


L'être humain qu'elle porte lui aussi a des droits, tout 
particulièrement célui de naître. La science médicale 
affirme que dès le moment de la conception, tout est déjà 
présent pour le développement d’une unique personne 
humaine. En plus, le Canada a signé les Droits de l’homme 
des Nations-Unies, un projet de loi qui garantit le droit de 
naître et de la protection de la loi ‘avant comme apès la 
naissance’. (1959, Déclaration des droits de l'enfant, 
adoptée à l'unanimité comme supplément à sa Déclaration 
universelle des droits de l'homme). 


L’avortement, n'est-ce pas quelque chose réservée à la 
conscience privée, comme l'homosexualité entre adultes 
consentants? À ce qu’on sache, dans notre crivilisation 
occidentale, personne n'a jamais eu le droit de décider 
privément de prendre la vie d’un autre être humain innocent. 
Chaque avortement met fin à une vie humaine; il n'est pas 
question simplement d’une moralité sexuelle privée. 


Les anglophones aussi approuvent la 
construction de l’école française. 


Monsieur, 


Nous sommes, comme 
Scott Rowsom, citoyens et 
contribuables-anglophones. 
Contrairement à Scott Row- 
som, nous sommes toute- 
fois, en faveur de la cons- 
truction d'une école secon- 
daire de langue française 
dans le comté d'Essex et 
nous sommes opposés à 


un délai dans la cons- 
truction. 
Les francophones sont 


des citoyens et des contri-! 


buables tel que nous et ils 
s'adonne que nous vivons 
tous dans un pays qui est 
officiellement bilingue et 
dans une province dont la loi 
encourage  catégoriquement 
la construction des écoles de 
langue française où il y en a 
une demande. 


Les canadiens-français du 
comté d'Essex et de Windsor 
ont aidé à payer pour les 
écoles secondaires de lan- 
gue anglaise, pendant plu- 
sieurs années, et mainte- 
nant, ils ont nettement dé- 
montré, au dela d'aucun 
doute raisonnable, qu'ils dé- 
sirent et nécessitent leur 
propre école secondaire. Il 
n'est ni suffisant ni juste 
pour nous les anglophones, 
de répondre qu'ils peuvent 
avoir quelques salles de 
classes dans une école de 
langue anglaise. ici et quel- 
ques salles de classes dans 
une école de langue anglaise 
là-bas. ) 


En effet, nous vivons dans 
une époque de restrictions 
économiques, mais, est-ce 
que Scott Rowsom est prêt à 
discuter de cela parce que 


aucune nouvelle école ne 


A l'école française ont seule- 
devrait être construite dans 


ment qu'une solution à offrir, 


sroublie-t-elle l'enfant qu'elle 


Tout être humain a droit de naître 


La loi, de par sa nature-même, protège les droits des 
citoyens, particulièrement le droit fondamental de vivre: 
Comment un parlement peut-il vouloir abolir la peine de 
mort pour tout meurtrier en disant qu'on est trop civilisé 
pour priver un criminel du droit fondamental. àla vieeten 
même temps rendre plus facile et payer pourle massacre de 
ses citoyens les plus innocents et les plus impuissants. 


La profession de médecin, et par le serment d'Hippocrate 
et par sa nature même, a pour but de protéger la vie. Nul 
médecin ni groupe de médecins a le droit de déterminer qui 
doit vivre et qui doit mourir. 


Une question-chargée de théologie; Notre foi nous 
assure que Dieu est l'auteur de toute vie. Du meurtre d'Abel 
jusqu’à nos jours, le Tout-puissant nous tient responsables 
du sang de nos frères, car nous sommes les gardiens. de 
nos frères. Isale le prophète nous dit, ‘Une femme 
urrit, -elle.de. 
ruit de séxentrailles? Même s'il s'e ÿ 
l'oubtier, mOije not'oublieraljamais!"(Isal 49,15) 

Pour les chrétiens, ils croient au Christ-Jésus et que sa 
mort rédemptrice est le signe ultime de l'amour de Dieu 
pour son peuple. Nous devons nous aimer les uns les 

utres comme Jésus nous a aimés et ceci vaut de tout être 
humain n'importe sa race, son amitié ou l'étape de son 
développement. Nous avons tous été sauvés parle sang du 
Christ et la responsabilité première de tout croyant c'est de 
se rendre ‘agent’ de cette rédemption jusqu'à ce que le 
Seigneur revienne. De fait, notre jugement: comportera 
seulement, ‘En vérité je vous le dis, dans la mesure où vous 
l'avez fait à l'un de ces plus petits de mes frères, c'est à moi 
que vous l'avez fait. (Matt.2 5, 4 0) 


Pour les catholiques l'enseignement des 2 500) évêques 
au Second Concile du Vatican nous présente la doctrine 
constante des pères de l'Eglise, ‘l'avortement et l'infan- 
ticide sont des crimes abominables.! (L'Eglise dans le 
comde de ce temps, no. 51 (3 ) De plus, pour démontrerla 
monstruosité de ce crime et dans effort d'accorder la 
protection de la sanction du droit, la Code du droit 
canonique frappe d'excommunication tout catholique qui 
conseille ou coopère de n'importe quelle façon à procurer 
un avortement, une fois l'effet accompli, c'est-à-dire, 
lorsque l'avortement a eu lieu. L'enseignement de l'Eglise 
catholique est bien clair sur le sujet de l'avortement, tout 
catholique se doit de lui accorder une pondération des plus 
sérieuses lorsqu'il essaie de former une conscience vraie et 
sincère à ce sujet de grand moment. 


Cependant, l'opposition à l'avortement ne doit pas 
signifier que nous n'avons aucun égard pour la mère 
enceinte et ses problèmes. Nous devons l'aimer elle aussi 
comme le Christ l'aime et nos services d'appui doivent en 
être vraiment une preuve constante. 


suite on page 3 


la province? Il le devrait s'il 
veut être logique. S'il en 
discute ainsi, il y aurait 
indubitablement certaines 
réactions intéressantes de la 
région de Forest Glade de 
Windsor! 


Et discuterait-il de cela, 
puisque à cause du prix, rien 
ne devrait être fait au sujet 
de surpeuplement à l'école 
secondaire de Belle-Rivière? 
La construction d'une nou- 
velle école secondaire y a- 
doucirait sûrement les pres- 
sions intenses. 


Il est, en effet, vraiment 
étrange que, dans toutes 
leurs paroles sérieuses au 
sujet du besoin d'allégrer le 
poids croissant des impôts 
scolaires, les adversaires de 


- l'impôt de 


c'est-à-dire, de se débaras- 


serde‘cette école française’, 


une économie. dont toutes 
les figures autoritaires dé- 
montrent clairement, qui ne 
ferait aucune bosselure sen- 
sible sur le paiement de 
l'éducation du 
contribuable en général. En 
somme, nous demeurons 
sceptique et méfiant à l'é- 
gard du débat en rapport au 
prix proposé par les adver- 
Saires de l'école: 


Bruce Burton 
Anne Wyatt Burton 2 


Traduction Française NS 
Thérèse Ippersiel. 
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Le fait français du comté d'Essex Par: Rosemary  McCracken 


Francophone? Oui 


L'hiver dernier, Yvon Deschamps, un comédien qué- 


becois visitait Windsor lors de sa tournée du Canada de 
langue française. Au moment de sa représentation à l'école 
secondaire W. D. Lowe, ses routines renfermaient des 
critiques de plusieurs institutions canadiennes-françaises 
l'église, la famille, les coutume françaises. || a même 
scandalisé son auditoire Windsorienne lorsqu'il s'est 
moqué du pape. 


‘La communauté de langue française du comté d'Essex 
est très serblable à celle du Québec d'ilya2 0 ans, avant 
la révolution tranquille, à la fin du régime de Duplessis. 


En Ontario, la religion a une signification beaucoup plus 
importante que celle du Québecois. Le français est une 
culture minoritaire en Ontario et la religion est un lien 
solide qui unie la communauté"... Paulette Richer, C.B.E.F. 
Radio. 


Les vieilles familles de langue française. les noms de 
famille de Windsor, tel que: Ouellette, Janisse, Goyeau, 
ajeunesse, Les noms Win 


institutions de Windsor. 


Beaucoup de ces familles sont descendantes des 

premiers colons. Certains ont vécu dans le comté d'Essex 
pour 300 ans. Plusieurs sont venus ici, directement de la 
France et n'ont jamais vécu au Québec. Pour eux, le Québec 
-c'est une autre province et ils ne croient pas lui devoir rien. 


‘Il y a eu tellement de changements au Québec au cours 
des quelques dernières années. Ici, dans le comté d'Essex, 
nous trouvons ces changements très radicaux. Nous, les 
franco-ontariens, avons développé un sens plus approprié 
du canadiennisme. L'idée de séparatisme est très éloignée 
de notre pensée. Nous ne partageons pas ce sentiment avec 
les Québecois...Mgr. Jean Z: Noel, pasteur de l'église 
St-Jérôme de Windsor. 


La paroisse St-Jérôme, la seule paroisse complètement 
française de Windsor, est un creuset pour plusieurs 
groupes de langue française de la région. La communauté 
paroissiale, consistant d'à peu près 3 50 familles, est 
composée d'un noyau de vieilles familles, de même que de 
nouveaux-arrivés des autres provinces. Il.y a un taux élevé 


La Direction Jeunesse est une 


Et Québecois? Non 


Faits obscurcits par les émotions 
par: Sandy Precop  tarduit par: 


de déplacement de travailleurs migrateurs de langue 
française qui sont arrivés dans la région pendant les mois 
d'été et qui sont repartis à l'automne. Plusieurs familles de 
langue française venant des régions de vois du Québec et 
des communautés minières du nord de l'Ontario sont 
déménagées à Windsor et y sont demeurées comme colons 
permanents. 


‘Nos paroissiens viennent à! la paroisse tous les 
dimanches parce qu'ils le veulent vraiment’, dit Mgr: Noel. 
‘Ils viennent de la ville ou de la campagne et ceci nécessite 
certains efforts et une certaine initiative." 


Monseigneur Noel n'est pas descendant de vieilles 
famille de langue française de cette région. Il est arrivé à 
Windsor à l'âge de neuf ans, avec sa famille en 1920...., et 
plus tard, il poursuivit son éducation secondaire au 
Québec. Etant prêtre de la seule paroisse française à 
Windsor, il déclare que sa tâche est de compléter et de 
former une communauté avec les différents éléments de sa 
paroisse. 


‘La politique du Québec avant 196 9 était aussi une 
politique catholique’, exprimait Mgr. Noël. ‘L'éducation au 
Québec était traditionnellement entre les mains de l'église. 
En Ontario, l’état a pris en charge l'éducation dès le début. 


‘Après la mort du premier ministre Maurice Duplessis en 
1960, une nouvelle génération de Québecois commençait 
à questionner les valeurs traditionnelles. On reprochaïit à 
l'église d'être arrièrée dans l'éducation . Le Québec perdait 
un bon nombre de son clergé ‘enseignant lorsque le 
ministère provincial de l'éducation prit la suite de 
l'éducation, en 1961. Prêtres, frères, et religieuses ont 
commencé à travailler pour l’état, et ce changement a donc 
créé de nouvelles modifications dans leurs vies person- 
nelles. 


‘ci, en Ontario, nous sommes plus ouverts aux 
changements parce que nous y avons toujours été exposés. 
Un environnement différent nous a rendu capable de faire 
face aux problèmes sans être trop émus. Je crois que nous 
avons adéoté le caractéristique anglais de réfléchir sur les 
problèmes, et d'en parler au lieu de s'emporter.' 


Thérèse Ippersiel 
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- La confrontation développée 
sur l'école secondaire française 
est, pour l'instant, la plus 
sévère dans-le comté depuis de 
nombreuses années. 


L'approche qui se fait par les 
‘eux où nous’ crée une sé- 
paration entre la communauté 
qui sera longue à guérir ou 
oublier. Mais il y a une chose 
qui me brûle à ce sujet, c’est la 
professionnel agitateur payé par 
le gouvernement dont le nom est 
André Rocque, le co-ordinateur 
de ‘Direction Jeunesse’. Il aide 
les étudiants à organiser leurs 
protestations. Qu'est-ce que 
‘aider’ veut dire? Cela ressem- 
ble pour moi de beaucoup à 
inciter au lieu d'aider. C'est ce 
que disait Sandy Precop du 
Windsor Star. 


Dire Si l'école est bâtie, ceci ne 
organisation de l'Ontario payée veut pas. nécessairement dire 
par le gouvernement fédéral et que l'école sera seulement pour 
provincial pour aider les fran- l'éducation d'étudiants français 
cophones à gagner leurs droits. surtout si le nombre d'étudiants 
Ce que nous avons besoin pour est insuffisant. 

clarifier la situation est un 

médiateur non d'un agitateur. 


Une part de la motion ori- 
Une couple d'items semblent ginale passée par le Conseil dit 
glisser en dehors de l'image que l'enrollement ne projettera 
réelle en ce qui regarde la pas de figures durant la période 
désaccord au Sujet de l'école de3 ans.Après le Conseil peut 
française. Entre autre; si l'école considérer l'usage de cette 
n'est pas bâtie, ceci ne veut pas école comme école bilingue. 
dire la fin de la langue parlée au 
secondaire. Les cours continue- Les étudiants qui voudront 
ront à l'école de Commerce et à fréquenter l'école française doi- 
Belle-Rivière. IIS ont même vent être éduqués quelque part. 
laisser entendre dernièrement L'argument n'est pas sur les 
d'améliorer et de développer droits de l'éducation de la 
encore plus leurs cours. langue française mais plutôt sur 


l'éducation. Il n’y a pas de 
garantis qu’une école française 
secondaire aidera à préserver et 
continuer la’ culture française 
dans le comté. 


Il y a plus que la langue à 
préserver. Faire continuer à 
garder et promouvoir la langue 
est beaucoup mais cela ne 
comprend pas tout. 


Cette issue ne sera pas ré- 
solue par grève, boycottage ou 
par des confrontations  colè- 
reuses. Cela demandera du 
calme et du compromis. Et ces 
qualités ont manquées autour 
d'ici dernièrement. 


Tarduit par: Raymonde Leclair 


Est-ce que la personne de langue française de l'Ontario 
diffère du Québecois? 


Gérard Lemieux, chef du département de français à 
l'Université de Windsor est natif de Sudbury et il a étudié à 
l'Université Laval de la ville de Québec. Il enseigne le 
folklore et la culture canadienne-française à l'Université de 
Windsor. 


M. Lemieux constate une certaine ressemblance entre les 
légendes et les récits des différents groupes canadiens- 
français. 


‘Une légende populaire de la région de la Gaspé raconte 
l'histoire d’un capitaine et de son bateau. Cette même 
légende, avec sa morale et son dénouement, change dans le 
nord de l'Ontario - au lieu d'un capitaine et d’un bateau, les 
personnages, de cette province, seront un ingénieur et son 
train. 


‘L'impact émotif de nos légendes change d'une région à 
l’autre du pays’, ajoutait M. Lemieux, ‘tellement que, les 
gens du comté d'Essex seraient offencés d'entendre l'argot 
québecois avec sa saveur anti-religieuse. 


Les personnes de langue française en Ontario n’ont pas 
été soumises à la tyrannie de l'Eglise comme l'ont été les 
Québecois. Peut-être que les prêtres en Ontario sont plus 
tolérants parce qu'ils travaillent dans un milieu anglais. Les 
chansons québecoises décrivent les prêtres et l’église dañs 
des termes très durs. La litérature québecoise de langue 
française souligne aussi l'alcoolisme’, ajoutait M. Lemieux. 


En Ontario, habituellement, les soirées ont lieu en 
famille. Au Québec, si on célèbre un baptême ou un 
mariage, tous les gens de la communauté y sont invités. 
Mais une célébration en communauté est impossible en 
Ontario parce que les canadiens-français vivent dans des 
milieux anglais. Les fêtes sont orientées vers la famille 
plutôt que vers la communauté. 


M. Lemieux voit des différences dans la personnalité du 
québecois et celle de la personne de langue française vivant 
hors du Québec. 7 


‘En Ontario, vous dites avec réserve, ‘salut’ ou ‘bonjour. 
Les québecois ont toujours quelques choses à dire sur un 
ujet.quelconque..Ce,quism'a:surpris y -o'était-qu 
5 ent tout le temps, mais quil n'u avait aucune 

intégration d'énergie. 


ou 


‘En Ontario, nous avons été soumis à beaucoup de 
pression de la langue anglaise, mais nous n'avons pas 
expérimenté la misère de la crise économique du Québec. 
Quand j'étais jeune, je me souviens de la visite de mes 
cousins québecois qui étaient surpris de voir que nous 
avions des oranges sur la table pour déjeuner. lis 
considéraient les oranges comme un luxe réservé au temps 
de Noel. 


‘Et, en raison de notre sens de réserve, nous avons fait de 
nombreux progrès en Ontario. L’attitude ‘attendez Voir est. 
naturellement plus agréable que la critique pour la majorité 
de langue anglaise. 


‘Ceci ne veut pas dire que nous nous assoyons et 
attendons sans rien faire. Nous essayons toujours de 
trouver une solution heureuse au problème de la survie de 
notre culture dans un milieu anglais. 


(dernière d'une série) 


suite de: Tout étre humain 
a le droit de naître 


Comme législateur, j'espère que vous serez d'accord que 
lorsque la loi d'un pays ne peut plus, faute de puissance, 
protéger la vie de ses citoyens, de tous ses citoyens, nous 
sommes sur les bords du désastre. 


L'honorable Ron Basford, Ministre de la justice, a 
publiquement affirmé à la Télé de la CBC le 26 février 
1976 : ‘Le droit du citoyen qui vit selon la loi doit primer 
dans la loi. Qui vit plus selon la loi que la-personne qui 
attend sa naissance? Qui a plus de droit à passer le premier 
dans la loi? 


Quand ce sujet important sera discuté en chambre, 
j'espèrerais que vous allez appuyer et voter en faveur de 
protéger la vie (même plus qu'on le fait à présent) et que 
vous trouverez aussi les moyens de venir en aide en plus 
grande mesure à celles qui se trouvent dans des situations 
humaines extrêmement difficiles. 


Quand on prendra le vote, j'espère que chacun pourra 
voter selon sa conscience (un vote libre) et que ce sera 
aussi un vote enregistré. Tout électeur a le droit de savoir 
qui parmi les légisiateurs qu'pays sont en faveur de la vie et 
de la liberté enracinée dans.la vérité philosophique et 
théologale et qui sont ceux qui favorisent une liberté qui se 
rapproche de la licence. 


Merci de votre attention! 


+Eugène P. LaRocque, 
Evêque d'Alexandria. 
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Parlons 


impôt 


Etes-vous de ceux qui appré- 
cient la qualité d'un produit à 
son prix élevé? Si oui, ce qui 
suit ne saurait vous intéresser. 
Mais lisez quand même si vous 
désirez un produit de choix 
sans frais directs. 
Le produit en question est 
votre guide de l'impôt, reçu de 
Revenu Canada, Impôt dans 
l'enveloppe avec la formule de 
déclaration. Celle-ci doit ètre 
remplie et expédiée avant le 30 
avril. Dans votre intérêt, plus 
c'est tôt, mieux c'est. 
Les administrateurs de l'impôt 
sont conscients du fait que le 
contribuable moyen nest ni 
comptable agréé, ni avocat, et 
se sont préoccupés de simplifier 
le plus possible un langage 
technique. Certains contribua- 
bles négligeront d'utiliser ce 
guide, peut-être parce qu'il ne 
leur coûte rien. Mais songez 
que vous le payez par le biais 
des impôts et que d'une année 
à l'autre plus de contribuables 
l'emploient lorsqu'ils rem- 
plissent leurs déclarations. 
Le guide de l'impôt vous dira 
ce qui est imposable et ce qui 
ne l’est pas. Il répond au plus 
grand nombre de questions. Si 
une question demeure sans ré- 
ponse, n'hésitez pas à commu- 
niquer par téléphone avec votre 
bureau de district d'impôt. 
{Voir le numéro au dos de 
votre guide). Et tout cela sans 
frais, où que vous habitiez au 
Canada. 
En quoi le guide peut-il vous 
aider? Voyons un exemple: 
Jean Viens est employé d'une 
Compagnie de construction: 
l'an dernier il a gagné S10,000. 
Sa femme, Irène, ne travaille 
pas à l’extériéur. Ses enfants, 
François, 12 ans et Lise, 10 
ans, vont à l'école. 
Jean n'a pas à payer l'impôt 
sur tout son $10,000. IL peut 
réduire ce revenu grâce à des 
exemptions et des déductions 
et finalement payer moins d’im- 
pôt. 
Jean peut réclamer son exemp- 
tion personnelle de 51,878, une 
exemption de marié de S1,644 
et S352 pour chacun de ses deux 
enfants à charge. Il a droit à la 
déduction forfaitaire de S100 
au chapitre des frais médicaux 
et des dons de charité. 
Il peut déduire S150 quant aux 
dépenses relatives à somemploi, 
l'argent qu'il a placé dans des 
régimes ou des caisses de re- 
traite, ses cotisations syndi- 
cales et ses frais de scolarité 
s'il a suivi des cours du soir. 
S'il à fait des placements, en 
achetant par exemple des obli- 
gations d'épargne du Canada, 
l'intérêt sur ses placements ne 
sera pas imposé s'il ne dépasse 
pas S1,000. C'est ça qu'on ap- 
pelle la déduction pour revenu 
en intérêts et en dividendes. 
Si Irène décide de se trouver 
un emploi, elle peut déduire, 
comme frais de garde d'en- 
fants, jusqu'à $500 pour chaque 
enfant. Si Jean a versé de 
l'argent à un perti politique 
fédéral l'an dernier, il peut ob- 
tenir un crédit d'impôt pour 
contributions politiques. 
‘Jean et sa famille peuvent aussi 
mettre de coté $1,000 par an- 
née pendant dix ans pour 
l'achat d'une maison. Jean ne 
paiera pas d'impôt sur cet ar- 
gent s'il l'a versé à un régime 
nregistré d'épargne-logement 
et ne l’a utilisé que pour ache- 
ge une maison ou des meubles 
À son usage. 
“1 y a bien d’autres choses en- 
core dans le guide d'impôt. 


La responsabilité du ministère 
du Revenu est de voir à ce que 
tous les Canadiens paient le 
juste montant d'impôt dû en 
vertu de la loi—pas davantage. 
C'est ainsi que le ministère, 
dans son guide, explique tous 
les bénéfices—exemptions, dé- 
ductions et crédits—offerts aux 
contribuables, de même que les 
éléments de revenu assujettis à 
l'impôt. Cette année, parcou- 
rez-le avant de commencer 
votre déclaration d'impôt. 


Il existe une distinction fonda- 
mentale entre “revenu” et ‘re- 
venu imposable”. En d’autres 
mots, Vous n’avez pas à payer 
un impôt sur tous VOs revenus, 
et conséquemment, tout con- 
tribuable devrait être informé 
des exemptions et des déduc- 
tions. 

Revenu Canada, Impôt sou- 
haite que vous teniez compte 
de certaines exemptions et dé- 
ductions auxquelles vous avez 
droit au moment de remplir 
votre déclaration annuelle. 
Dans bien des cas, le percep- 
teur n'a aucune référence à 
votre situation à moins que 
vous ne lui fournissiez les ren- 
seignements et que vous lui 
fassiez part de vos réclama- 
tions. 

Qu'est-ce qui est imposable, 
qu'est-ce qui ne l'est pas? 
D'abord, vous devez payer 
l'impôt sur le revenu que vous 
tirez d’un emploi mais vous 
n’avez pas à payer l'impôt sur 
le plein montant. C'est seule- 
ment votre revenu net qui est 
imposable, après que VOUS en 
avez déduit vos -éxemptions 
personnelles, vos. frais médi- 
caux et vos dons de Charité, vos 
contributions à des régimes de 
pensions, vos frais de scolarité, 
vos frais de déplacement, vos 
frais de garde d'enfants et 
beaucoup d’autres de vos dé- 
penses qui peuvent être déduc- 
tibles. Rappelez-vous, le ‘’re- 
venu net” et le ‘salaire net’ 
ne sont pas synonymes. 

Vous devez payer l'impôt sur 
toutes les prestations que vous 
recevez d’un régime de pen- 
sions, y compris les prestations 
du Régime de pensions du 
Canada ou du Régime de rentes 
du Québec, mais vous n'avez 
pas à payer l'impôt sur le sup- 
plément de revenu garanti, sur 
les indemnités pour accidents 
du travail, sur les indemnités 
d'invalidité de guerre, sur les 
pensions aux aveugles et sur 
les allocations aux mères. À ne 
pas confondre avec les alloca- 
tions familiales. 

Les allocations familiales sont 
imposables et doivent être dé- 
clarées par le parent qui ré- 
clame une exemption de per- 
sonne à charge à l'égard de 
l'enfant. 

Le revenu en'intérêts et en di- 
videndes est imposable seule- 
ment s'il dépasse S$1,000 par 
année. Les premiers $1,000 de 
revenu en intérêts et en divi- 
dendes sont exempts d'impôt. 
Vous avez droit à un rabais de 
205% d'impôt fédéral sur la 
partie des dividendes impo- 
sables provenant de sociétés 
canadiennes imposables. 


Si vous louez un bien, le mon- 
tant du loyer perçu est impo- 
sable après déduction des dé- 
penses engagées pour gagner ce 
revenu, comme les intérêts 
d'hypothèques et d'emprunts, 
les taxes, les assurances et les 
réparations. 


Toute somme provenant d'une 
pension alimentaire ou d'une 


séparation qui vous est allouée 
à la suite d'un accord écrit ou 
d'un jugement de cour est 
assujettie à l'impôt. Cependant, 
si Vous payez la pension ali- 
mentaire, Vous pouvez déduire 
celle-ci de Votre revenu impo- 
sable. 


Si vous perdez votre emploi et 
commencez à recevoir des pres- 
tations d'assurance-chômage, 
du gouvernement ou d'un ré- 
gime privé, ces prestations sont 
imposables. 


Les bourses d'étude, de per- 
fectionnement et de recherches 
ou les paiements d'aide aux 
études qui dépassent au total 
S500 sont imposables, tout 
comme les prestations consé- 
cutives au décès, les paiements 
forfaitaires ou les retraits d'un 
régime de pensions, d'un ré- 
gime d'assurance ou d'un ré- 
gime de participation différée 
aux bénéfices. 

Tout revenu tiré d'un emploi. 
pour son propre compte est im- 
posable après déduction des 
dépenses engagées pour gagner 
ce revenu. Cela comprend l’ar- 
gent reçu au titre des droits 
d'auteur ou des redevances. 


Pour plus de renseignements 
sur ce qui est imposable et ce 
qui ne l’est pas, consultez le 
Guide de l'impôt 1975 qui ac- 
compagne dans la même enve- 
loppe votre formule de déclara- 
tion d'impôt. Vous y trouverez 
probablement d’autres points 
qui vous intéressent. 


“Ce que vous ne savez pas ne 
VOUS fera pas dé mal est un 
adage éculé et sans grande signi- 
fication. Moins encore quand 
il s’agit d'une déclaration d'im- 
pôt. C'est un proverbe qu'il 
faut ignorer. 

Les lois de l'impôt changent, et 
votre portefeuille peut en souf- 
frir si vous ignorez les nou- 
velles déductions et les nou- 
veaux crédits. 

Par exemple: vous déclarez des 
cotisations à un fonds de pen- 
sion. Vous pouvez dans ce cas 
déduire jusqu’à 51,000 de cette 
somme de votre revenu impo- 
sable. 

Cette déduction ne s'applique 
pas à la pension de sécurité de 
la vicillesse et à son supplé- 
ment, ni au Régime de pen- 
sions du Canada ou au Régime 
de rentes du Québec. Elle s'ap- 
plique à toutes les rentes pro- 
venant -de régimes enregistrés 
d'épargne-retraite, de régimes 
de participation différée aux 
bénéfices ou à la partie impo- 
sable des rentes reçues si vous 
avez 65 ans ou plus, ou si vous 
avez moins de 65 ans et recevez 
ces rentes suite au décès de 
votre conjoint. 

La déduction pour revenus en 
intérêts, nuse en vigueur l'an 
dernier, a été élargie et s’ap- 
plique maintenant à la partie 
imposable des dividendes reçus 
de corporations canadiennes 
imposables. Vous pouvez donc 
maintenant déduire jusqu’à 
$1,000 d'intérêts et de divi- 
dendes de “otre revenu impo- 
sable. 

La formule d'impôt de cette 
année comprend également une 
nouvelle annexe 9: Transfert de 
déductions admissibles entre 
conjoints. Ce qui veut dire, en 
termes simplifiés, que si votre 
conjoint n'a pas de revenu im- 
posable, vous pouvez utiliser 
certaines de ses déductions 
pour réduire les impôts que 
Vous payez. 

Si votre conjoint a 65 ans ou 
plus et reçoit seulement la pen- 


sion de sécurité de la vieillesse, 
par exemple, vous pouvez ré- 
clamer son exemption en raison 
d'âge en plus de la vôtre. Si 
voire conjoint a un revenu en 
intérêts ou en dividendes vous 
pouvez réclamer $1,000 de cet 
argent si la déduction n’est pas 
nécessaire pour réduire le re- 
venu imposable de votre con- 
joint. 

Si votre Conjoint reçoit une 
pension, il se peut que vous 
ayez droit à une déduction 
pour revenu d'une pension. S'il 
est infirme, il se peut que vous 
ayez droit à une déduction à cet 
égard et si votre conjoint fré- 
quente un collège ou une uni- 
versité vous pouvez obtenir une 
déduction relative aux études. 
Enfin, si vous avez acquis des 
immeubles, des machines ou du 
matériel nouveau après le 23 
juin 1975, vous pouvez avoir 
droit à un crédit d'impôt à l’in- 
vestissement. Le crédit d’impôt 
est égal à 5% du coût d’acqui- 
sition du bien, si ce bien était 
destiné à être utilisé au Canada 
dans certaines industries de 
fabrication ou de transforma- 
tion ou dans certaines indus- 
tries minières, ainsi que pour 
l'exploitation forestière ou agri- 
cole, pour la pêche ou encore 
pour l'entreposage du grain. 
Voici quelques dispositions de 
la loi de l'impôt relativement 
nouvelles. Pour plus de détails, 
consultez votre Guide de l’im- 
pôt, inséparable compagnon de 
votre formule de déclaration. 
Tous les renseignements dont 


vous avez besoin pour tirer 
profit de toutes les exemptions 


et déductions et de tous les 
crédits pour vous aider à rem- 
plir correctement votre déclara- 
tion, s'y trouvent. 


11 y a deux dispositions relative- 
ment récentes de la loi cana- 
dienne fédérale de l'impôt sur 
le revenu qu'il serait bon que 
vous examiniez si vous êtes de 
ceux qui épargnent pour l'achat 
d'une maison ou pour votre 
retraite. Ou pour les deux! 


Selon ces dispositions, vous 
pouvez épargner en vue d'une 
maison ou de la retraite et bé- 
néficier immédiatement d'une 
déduction d'impôt. Cependant, 
si vous désirez que de telles 
déductions s'appliquent à votre 
revenu de 1975, il faut agir vite: 
avant le 1er mars. Sinon il vous 
faudra attendre une autre an- 
née vos privilèges fiscaux. 


Sous les régimes enregistrés 
d'épargne-logement (REEL), 
vous pouvez souscrire Jusqu'à 
$1,000-par an durant 10 ans à 
un plan d'épargne pour l’achat 
d'une maison. 

Si le régime est administré 
comme il convient par un fidu- 
ciaire autorisé, soit une banque, 
une Caisse de crédit ou une 
compagnie de fiducie, vous 
n'avez pas d'impôt à payer sur 
l'argent que vous versez au 
régime, jusqu'à concurrence de 
$10,000. Vous devez toutefois 
utiliser cet argent pour l'achat 
d’une maison ou d’un mobilier 
de maison; vous ne pouvez pas 
avoir de REEL si vous pos- 
sédez déjà une maison. Vous 
avez jusqu'au 28 février pour 
placer de l'argent dans un 
REEL si vous voulez déduire 


cet argent dans votre déclara: 
tion d'impôt de cette année. 


P 
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Passons à notre second régime 


le régime enregistré d’épargne- 
retraite (REER). 

Si vous travaillez à votre propre 
compte où êtes employé d’une 


compagnie qui n’a pas de ré- 
gime enregistré de pensions, 
vous pouvez verser jusqu’à 20%, 
de votre revenu gagné chaque 
année (maximum: $4,000) à un 
REER. 


Si vous participez au régime 
enregistré de pensions d’une 
compagnie, ou si la compagnie 
y verse des contributions en 
votre nom, vos contributions 
au régime de la compagnie et 
au REER ne peuvent pas dé- 


passer 209% de votre revenu 
gagné ou $2,500 par année. 

Si votre compagnie à un régime 
de pensions mais que vous n'y 
participez pas, et si la compa- 
gnie n’y verse pas d'argent en 
votre nom, vous pouvez placer 
jusqu’à 2027 de votre revenu 
gagné, par année (au maxi- 
mum: $4,000) dans un REER, 
pourvu que vos contributions 
soient antérieures au 24 juin 
1975. 

Si vous avez un emploi et par- 
ticipez à un fonds de pension 
enregistré tout en contribuant, 
après le 23 juin, à un régime 
enregistré d'épargne-retraite, la 
déduction maximale combinée, 
c'est-à-dire l'ensemble des pri- 
mes provenant du fonds de 
pension enregistré et du régime 
enregistré d'épargne-retraite, 
est le moindre de 209%, de votre 
revenu gagné ou de 52,500 l'an. 
Ce n'est pas tout: si vous em- 
pruntez de l'argent pour parti- 
ciper à un régime enregistré 
d'épargne-retraite, l'intérêt sur 
l'emprunt est lui aussi déduc- 
tible. L'argent que vous gagnez 
dans le régime est CXempt d'im- 
pôt tant que Vous n'y touchez 
pas. 

Vous ne payez de l'impôt sur 
un régime enregistré d’épargne- 
retraite que si vous désirez re- 
tirer vos paiements, Mais cela 
se produit normalement à un 
moment où votre revenu a 
beaucoup diminué, donc Votre 
taux d'impôt est plus bas. Cette 
année, vos cotisations à ces 
plans devront être acquittées 
avant le Ier mars si vous anti- 


Le temps 
de l'avant 


L'O.N.F. lance dans le sud 
de l'Ontario le dernier film de 
la série “En tant que fem- 
imes,'LE TEMPS DE L'A- 
VANT. Durant le mois de 
mars, des groupes auront 
l'occasion de visionner le 
film et d'en discuer, soit 
dans des salles de projec- 
tions locales, soit par le 
truchement de la télévision 
communautaire de leur loca- 
lité. Les détails quant aux 
dates, lieux et heures seront 
communiqueés dès que pos- 
sible. 


LE TEMPS DE L'AVANT, ce 
ont les premiers mois d'une: 
rossesse non désirée. 
est le drame d'Hélène, 
uarante ans, épouse de 

navigateur, enceinte pour la 
uatrième fois, qui remet en 
uestion la possibilité de 
onner la vie dans un monde 
ui n'y invite plus. C'est la 

longue nuit de deux femmes 
ui se vident le coeur et 
rencontrent, au bout de ces 

“histoires de femmes’”que 

sont la contraception, l'avor- 

tement et la responsabilité 
des enfants, la trop grande 
solitude des femmes, seules 
devant la Vie comme devant 
la Mort. C'est le premier 
onflit grave d'un couple 
rofondément amoureux, 

Hélène et Gabriel, partagé 
ntre le rêve et la réalité, 

entre l'attachement à un 

passé archaïque et le face à 

face avec un présent rempli 

d'appréhension. 


ibid ps D-ars. été Pal 
< è 


L'avortement est devenu, 
avant même sa législation, 
une réalité terriblement pré- 
sente de notre époque. Sa 
généralisation, prétend le 
film, est un cri d'alarme 
lancé par les femmes à un 
monde où les conditions 
mêmes de la vie sont à ce 
point détériorées qu'elles ont 
rendu “normale” cette anor- 
male question: faut-il don- 
ner où ne pas donner la vie? 


cipez une déduction d’impôt|. 


pour l’année précédente. 

Pour plus de renseignements, 
consultez les deux brochures 
publiées par le ministère, l’une 
intitulée ‘Régimes enregistrés 
d’épargne-logement”’, l’autre, 
‘‘Régimes enregistrés d’épar- 
gne-retraite”. On se les procure 
en s'adressant au bureau de 
district. Vous trouverez l’adres- 
se au dos de votre Guide de 
l'impôt 1975. 

Le Guide de l'impôt accom- 
pagne, dans une même enve- 
loppe, la formule de déclara- 


tion. Parcourez-le. Peut-être 
auriez-vous négligé d’autres 
avantages. 


LE TEMPS DE L'AVANT a 
été réalisé ‘par Anne-Claire 
Poirier et Marthe Blackburn. 
Tourné dans des décors na- 
turels, à Saint-Pierre les 
Becquets, ce film met en 
vedette Luce Guilbeault, 
Paule Baillargeon et Pierre 
Gobeil. LE TEMPS DE 
L'AVANT est produit et dis- 
tribué par l'Office national du 
film du Canada, dans le 


cadre du programme Société 
Nouvelle 
Change. 


for 


Challenge 


& DEZIEL 


AVOCATS 


545, Notre-Dame 


Belle-Riviere 


Windsor 


258-6382 


Nos nouvelles régionales 


A Windsor 


L'A.P.I. Régionale est heu- 
reuse de vous annoncer que le 
17: mars, 1976 , le bazar bingo 
ouvrira de nouveau ses portes à 
tous les amateurs de bingo. Et 
bien, oui chers francophones le 
mini-bingo électronique à 18 
heures et ‘l'oiseau de bonheur 
à 19:2 Uhres. avec le fabuleux 
montant de #,100.00 à ge 
gner ou perdre. 


Tout de même, nous vivons 
d'espérance, n'est-ce pas? 


Mme Aline Harrison du Co- 
mité Action Télévision nous dit 
que la télévision française sera 
une réalité dans un avenir 
rapproché. On vous demande, 
francophones, d'en faire la 
demande. Aussitôt que nous 
aurons de plus amples ren- 


Dimanche, le 14 mars, 
après les messes de 12:3 0 
p.m: et midi, avait lieu une 
vente de pâtisserie organisée 
par le Club de la jeunesse. 

Dimanche, le 14 , nous pou- 
vions assister à une joute de 
ballon-volant à l'école Ste-Thé- 
rèse pour les jeunes du Ciub de 
la jeunesse. 


Il y a une vente de livres 
français à l'école Ste-Thérè- 
se, 5305, est, chemin Te- 
cumseh, à Windsor, du lundi 


L'école Georges P. Vanier 


ous annonçons la reprise 
des bingos. Le premier aura 
lieu le mercredi, 17 mars, le 
suivant sera le 3 1. Ces 
bingos prendront place au 
Bazaar Flea Market: 


L'A.P.I. de Georges P. Va- 
nier tient à remercier le 
gérant du McDonald (Técum- 


—— —————————_——— 


La Société St. Jean Bap- 
tiste tena son assemblée 
générale de l'exécutif le 2 2 
février dernier. Le nouvel 
exécutif se compose de: 
Eudore Gauthier (Président), 
Paul-Emile Filion (Vice-Pré- 
sident), Marcel Bergeron 
(Trésorier), Jean Gauthier 
(Secrétaire), Enoile Rossi- 


———_—_—_—_—_—_—_—_—_—r © 


Les élèves de l'école St. 
Edmond de Windsor ont 
célébré la Semaine française 
de diverses façons. Les 
princes et princesses, ceux 
qui se’sont soulignés dans le 
domaine du français 

. Gaudet, Allen 
Lebrun, Charmen Smith, Y- 
von Gagnon, Monique Pa- 
rent, Jean-Guy Dupuis, Syl- 


LIM 


Entrepreneurs de 


Arnotre-réunion.du-11:marsp 


ANISSE FRÈRES 


H39, rue Ouellette Windsor 


racontait au Rempart :que 
cette crise avait ramené 
beaucoup de français parmis 
nos jeunes; que jamais elle 
n'avait tant entendu parler le 
français dans nos écoles 
élémentaires. 


Le comité d'action pour 
l'école secondaire française 
remercie toutes les organisa- 
tions qui ont collaboré à 
l'avancement du projet par 
moyens de dons. Le comité 
remercie aussi tous les par- 
ticuliers pour leur générosi- 
té. 


Alors c'est un rendez-vous. 
L'A.P.I. Régionale est peinée 
d'avoir été cachée pour un bout 
de temps mais ça reprend de 
plus belle pour le bingo. A 
bientôt. 


Un don fut fait en lamémoire 
du feu Sénétateur Gustave 
Lacasse (Le Lion de la pénin- 
sule). 


Pour plus de renseignements, 
veuillez communiquez avec 
votre Service d'accueil au nu- 
méros suivants: 945-1124 
où 945-1125 


Mme René Parent, tréso- 
rière pour le comité d'action 


A Belle-Rivière 


seignements, nous vous le di- 
rons. 


père de Joseph de Belle-hi- 
vière, de Mme Georges Du- 
puis (Corine) de Comber, de 
Mme Alfred Besau (Janet) de 
Trenton, Michigan, de Mme 
Richard Ladouceur (Virginia) 
de Markham et de Mme Fred 
Tosczok (Marie Anne) de. 
Verkley, Michigan. M. Lali- 
berté laisse un demi-fils; M. 
Robert Paré. Il était le frère 
de Percy de St. Joachim et 
de Omer de Windsor,grand- 
père de 15 petits enfants et 
arrière grand-père de 3 ar- 
rière petits-enfants. M. Lali- 
berté fut exposé à la maison 
funéraire Melady à Belle-Ri- 
vière. 


Belle-Rivière fut marqué par 
deux décès dernièrement: 
Mme Lucia Durocher, 77 ans, 
était la femme de M. Wilfrid 
Durocher, la mère de Cla- 
rence, de Lawrence, de Louis 
et de Edsel de Belle-Rivière, 
de Mme Harvey Laporte 
(Thérèse) et de Mme Robert 
Livingston (Betty) de Belle- 
Rivière, la soeur de Lorenzo 
Trotechaud de Windsor. 
Mme Durocher était grand- 
mère de 2 1 petits-enfants. 
Mme Durocher était exposée 
à la maison funéraire Melady 
à Belle-Rivière. 


Chaque dimanche matin à 8 
heures, au canal 9, il y a une 
variation. de beaux programmes 
français, pour ceux qui veulent 
en bénéficier. 


Ce même dimanche après- 
midi, 4 nouveaux chrétiens 
recevaient le sacrement du bap- 
tème, et les heureux parents 
sont: M. et Mme Claude Bas- 
que, M. et Mme Réjean Du- 
chesne, M. et Mme Paul Borghi, 
et M. et Mme Alain Lapierre. 


M. Maurice Laliberté, 74 
ans, époux de Anne (196 7) 


au vendredi, de 13 heures à 
15 heures. Le numéro de 
téléphone est:945-268 


Imprimerie Lacasse 


Tecumseh Onferio 


sen et lauzon) pour le bon 
service qu'il nous a donné 
Jorsque:nous: -avons:servi.des . 
hambrugers aux enfants s du 
rant la semaine française. 


: ‘La seule imprimerie bilingue dans 
Le sondage scope aura lieu ñ , É 

le18 mars à 7:3 Ohres. p.m. le comté d'Essex. 
Bienvenue à tous les parents 


de Vanier. 


Prochaine réunion de l'exé- 
cutif: 2 2 avril, 7:3 Ohres. 


GÉRARD P. LÉVESQUE 


AVOCAT 


52 rue Chatham ouest, Suite 206 
Windsor,Ontario.tel:2 52 -2 323 


gnol, Mme Jeannine Ray- 
mond, Maurice Lavallée, Ni- 
colas Turcotte, Réal Lafon- 
taine et Jean-Paul Latreille 
(directeurs.) 


La Société St. Jean Baptis- et aussi à: 
te a fait un don de $1000 au 12 18 ,rueSt 
comité d'action pour l'école Tecumseh CES 
secondaire française: Tél. 73 6 -2 517 


vie Ethier, Pierre Boulos, 
Tania Pugliese, Georges Pi- 
ché, Pauline Anctil, Nicole 
Van Den Hoven, Norman 
Lebrun, Myriam Chehab, Mi- 
chel Soleski et Jasminka 
Kalajdzic. Pierre Boulos et 
Tania Pugliese furent choisis 
comme roi et reine et tous 
reçurent un cadeau, gracieu- 
seté de l'A.P.I. 


Pour améliorer l‘apparence et le comfort 


de votre chez-vous 


Salles de récréation, perrons en ciment, garages, 
revêtement d’ aluminium, soffite, tuile céramique 
harpentrie, toitures, rénovation complète 


PAQUETTE 
CONSTRUCTION. 


2471rue George 945-1803 945-3549 


ITÉE COULTER AUTO PARTS 


Pompes Funèbres 


Coutier's vous invite à visiter le nouveau centre de 
pièces d'automobile, service complet pour redistæurs 
et climatiseurs 


Spécisbisés en roues “MAG” - 


Service billages….. Peter Bélazger 
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Pour améliorer l'apparence et le comfort 


de votre chez-vous 


lles de récréation, perrons en ciment, garages, 
evêétement d'aluminium, soffite, tuile céramique 
harpentrie, toitures, rénovation complète 


PAQUETTE 
CONSTRUCTION 


2 471 rue George 945-1803 945-3549 


OUSSEAU, DUBE, DeLUCA 
HILBERS FAZIO & O’NEIL 


Barristers & Solicitors 
Canada Trust Building 


NBA 61 


2 58 -08 16 


E.A. Archer 


MONTRES & DIAMANTS 
Tifbury, Ont. 


Participez à 
la révision des 
Droits de F homme 


sn PR CARTE NES ARR 22 
La Commission des droits de l'homme de 
l'Ontario a entrepris une révision complète du 
Code des droits de l'homme de l'Ontario. 


La Commission examinera l'évolution des exi- 
gences des Ontariens en matière de droits de 
l'homme et fera des recommandations au gou- 
vernement de l'Ontario en vue: 


1. de renforcer le Code des droits de 
l'homme: 

2. d'améliorer la structure et l'efficacité de 
la Commission des droits de l'homme: 

3. d'encourager l'élaboration de pro- 
grammes communautaires et éducatifs 
dans le domaine des droits de l'homme, 
qui soient constructifs et efficaces. 


Les particuliers, les groupes: et les organisa- 
tions sont invités à soumettre des mémoires à la 
Commission avant le 15 mai 1976, dernier délai. 


La Commission organisera également une 
série d'audiences publiques dans toute la 
province. Les lieux et dates de ces audiences 
seront annoncés ultérieurement. 


Vous-pouvez adresser toute demande de ren- 
Seignements au: 


Secrétaire 

Comité de révision 

Commission des droits de l'homme de 
l'Ontario 

400, avenue University 
Toronto:(Ontario) M7A 1T7 


COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 
DE L'ONTARIO: 

Rosalie Abella, Bromley Armstrong, 
Lita-Rose Betcherman, Jean Marie Bordeleau, 
Elsie Chilton, ValerieKasurak, N.BruceMcLeod, 

Thomas H. B. Symons, président 


Commission des 
droits de l'homme 
de l'Ontario 


Ontario 
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Education française: Une action concertée 


Dans le rapport du Groupe 
de travail sur les minorités 
de langue française les au- 
teurs affirment que “les pa- 
rents francophones en milieu 
minoritaire sont défavorisés 
lorsqu'il s’agit d'offrir à leurs 
enfants des opportunités de 
développement total dans 
leur langue et leur culture.” 
On mentionne l'intérêt accru 
des parents envers une é- 
ducation qui respecte leurs 
valeurs culturelles et linguis- 
tiques, particulièrement 
dans un milieu au prise avec 
les forces assimilatrices du 
contexte nord-américain. 


On peut se demander d'un 
côté s'il est pleinement fait 
usage des institutions exis- 
tantes, si les étudiants fré- 
quentent des écoles de lan- 
gue française chaque fois 


Nomination 
a 


Radio-Canada 


OTTAWA - Le Secrétaire 
d'Etat, M. Hugh Faulkner, a 
annoncé aujourd'hui la no- 
mination de M. Brian Flem- 
ming, de Halifax au sein du 
Conseil d'administration de 
la Société Radio-Canada 
pour une période de cinq 
ans. 


M. Flemming, qui remplace 

M. Jack McAndrew, de Char- 
lottetown, est diplôme de 
l'université Dalhousie en 
196 2 . Il a reçu sa maitrise 
en droit du University Col- 
lege de l'université de Lon- 
“dresen 196 4 . Cette même 
année, il a obtenu un diplô- 
me en droit internatiional de 
l'Académie de droit interna- 
tional de La Haye. 


M. Flemming a été chargé 
_ de cours sur divers aspects 
du droit à l'université St. 
Mary's, à l'université Dal- 
housie et à l'université du 
Nouveau-Brunswick: Ses 
nombreux écrits sur le droit 
ont été publiés au Canada, 
au Royaume Uni et aux 
Etats-Unis. Il agit comme 
conseiller en droit internatio- 
nal au Collège de guerre 
navale des Etats-Unis au 
Rhode Island et il est associé 
à la société d'avocats Ste- 
wart, McKeen et Covert. 


M. Flemming est un ancien 
vice-président du Conseil 
des arts du Canada et l'un 
des fondateurs de l'Orches- 
tre symphonique de l'Atlan- 
tique. 
conseil d'administration de 
la Fondation du théâtre 
Neptune, du Bureau des 
gouverneurs du Conservatoi- 
re de musique des Maritimes 
et du Conseil national de 
l'institut canadien des af- 
faires internationales. Il a 
été Premier vice-président de 
la section,de Droit maritime 
de l'Association du barreau 
canadien, et il est membre 
du Conseil du barreau de la 
Nouvelle-Ecosse. 


Tayior & Delrue 


Avocat 


682-2631 
3 O rue Queen N. Tilbury 


Il est membre du: 


qu'ils en ont l'occasion. 
Selon Statistique Canada la 
situation a peu changé de 
1971 à 1975 en ce qui a trait 
à l'inscription des élèves 
dans les écoles francopho- 
nes du pays. Dans l'en- 
semble du Canada le taux de 
fréquentation s'est maintenu 
à 71 pour cent. Dans 
certaines provinces, cepen- 
dant, la situation s'est quel- 
que peu améliorée: la clien- 
tèle francophone du Nou- 
veau-Brunswick, de l'Ontario 
et de la Saskatchewan est 
passée de 73 pour cent, 76 
pour centet 8 pour cent en 
1971 à 75 pour cent, 8 1 
pour cent et 19 pour cent en 
1975 respectivement. 


Malgré ces gains dans trois 
provinces il nous faut dé- 
plorer une baisse dans d'au- 


pour 


tres provinces, là où souvent 
des institutions sont en 
place depuis nombre d'an- 
nées: Une récente étude, 
menée par deux professeurs 
de l’Université d'Ottawa au- 
près de 4,517 élèves fran- 
Co-ontariens, vient égale- 
ment confirmer, à mon avis, 
ce manque d'intérêt envers 
des institutions offrant des 
programmes d'étude en lan- 
gue française. 


D'auprès cette recherche 
seulement 4 8 pour cent 
des étudiants de 13 e année 
dédirent poursuivre leurs é- 
tudes collégiales et universi- 
taires en français. S'il est 
heureux que l’Université 
d'Ottawa et le Collège Al- 
gonquin (deux institutions 
bénéficiant des programmes 
de langue du fédéral et 


En Ontario, toute femme, qu'elle soit 

mariée ou non, peut se voir accorder un 
crédit en son nom propre si ses 
qualifications en matière de crédit, ses 
biens ou ses gains sont tels qu'un 
homme remplissant les mêmes 

conditions bénéficierait d'un crédit. 


Voici en bref ce que l'égalité des 
chances de crédit signifie. 


Les organismes de crédit les plus 
importants de la province ont approuvé 
ces directives, considérant que l'égalité 
d'accès au crédit est un droit mais que 
le crédit en lui-même est un privilège. 
En pratique, les directives indiquent 

j les principes suivants: 

° appliquer les mêmes normes de 

solvabilité aux hommes et aux 
femmes; 


offrant toute une gamme de 
cours en français) reçoivent 
la majorité de ces étudiants à 
l'heure actuelle, il demeure 
que quelque 2 O'autres uni- 
versités de la province ac- 
Cueilleront nombre de fran- 
cophones. Or ces institu- 
tions offrent peu de cours en 
langue française. 


Je retiens de ce qui pré- 
cède, tant des chiffres de 
Statistique Canada que des 
données de l'étude sur “L'a- 
venir des étudiants franco- 
ontariens,” deux éléments 
de stratégie possible pour 
améliorer une situation anor- 
male. D'un côté, les parents 
et élèves d'expression fran- 
çaise doivent être amenés à 
mieux connaître les institu- 
tions offrant des program- 
mes d'études dans leur lan- 


gue pour en accroître le taux mentales, tout comme de 
de fréquentation: des cam- Plusieurs organismes et d'in- 
paägnes de publicité menées stitutions d'éducation. Les 
par les institutions Concer- gouvernements provinciaux 
nées et ‘des Programmes de ‘et fédéral, les commissions 
Sensibilisation initiés par les Scolaires, collèges et univer- 
associations d'éducation ne sités, les fédérations de 
Pourraient-ils pas conduire à professeurs, les associati- 
un redressement de la situe- ons d'éducation, Voilà autant 
tion actuelle? + D'un autre de Partenaires dans une a: 
côté, un plus grand'nombre venture commune, En au- 
d'institutions, particulière- tant que l'état fédéral est 
ment au niveau post-secon- concerné la volonté et les 
daire, doivent d'avantage of- ressources ne manquent 

frir des cours en langue pas. Des initiatives ont déjà 
française, et ce dans toute été prises, notamment én 
une gamme de disciplines, Alberta et en Nouvelle-Ecos- 
aussi bien technique qu'ar- se, mais j'estime que beau- 
tistique ou scientifique. Coup plus peut être réalisé et 
que priorité doit être accor- 
dée à cette question de 
l'enseignement en langue 
française dans l'année qui 


C'est là une Stratégie bien 
globale, j'en conviens, et une 
approche qui conduit à une 


Concertation de. la part de vient. 
divers instances gouverne- 


. J. HUGH FAULKNER 


Egalité des chances de crédit 
les femmes. 


.. Voici ce qu'a fait l'Ontario 
à cet effet. 


ER Te me 


° ne pas refuser un crédit à une femme 
parce qu'elle a changé d'état civil: 

° ne pas demander ou utiliser des 
renseignements sur la planification 
de la famille lorsqu'il s'agit d'évaluer 
les demandes de crédit; 

e prendre, si nécessaire, le revenu du 
conjoint en considération lorsqu'un 
couple fait une demande de crédit; 

° considérer la pension alimentaire et 
l'allocation pour enfant comme une 
source de revenu: 

° ne pas modifier l'évaluation dela 
solvabilité d'une personne exclusive- 
menten fonction de l'évaluation de 
celle de son conjoint; 

° faire en sorte que les organismes de 
renseignements sur la solvabilité 
tiennent des dossiers distincts pour 
chacun des conjoints. 

Pour obtenir de plus amples renseigne- 

ments, veuillez écrire à: 

Ontario 20 
Queen's Park 
Toronto (Ontario) 


Ministère de la Consommation 
et du Commerce 
Sidney Handleman, ministre 


Gt 


ee 1 


Province de l'Ontario 
William Davis, premier ministre. 


LE 


HOS CAGHES 
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JOUEZ AVEC NOUS mystérieuse 


pheto 


Voulez-vous re: 
constituer la photo 
que vient de pren- 
dre cut amateur ? 

Alors reportez 
tous les traits qui 
se trouvent dans les 
cases de la photo 
de gauche dans les 
Cases  correspon- 
dantes de la photo 
de droite. et vous 
verrez apparaître 
le sujet photogra- 
phié ! 


ei 
AA 


PE 07) 


soPp-181 


Trouvez les 7 erreurs. 


THORIZONTALEMENT 


1—Gagé. — Disposé. 

2—Dépression au-dessus des yeux des chevaux (pl.). 
3—Petit ruisseau. — Bois (pl) — Pron. pers. 
4—Célébrer. — Vicié. 

5—De voir. — Venir une seconde fois. 

6-Saison. — Qui ne sont pas communs. 

7—Etat de ce qui peu dense. — Peintre italien. 
8—Paysage. — Article. — Poss. 

9Allez (latin). — Cap. — Le levant. 

10—Libérateur. \ 

1{—Route rurale. — Vrai. — Que l'on rencontre dans l’uri- 

ne. ; 
12—Du verbe avoir. - Les Enfers. - Connu. 


VERTICALEMENT 


5 


BERRNRE EC 
EN ON SEEN, 


1—Qui sert à traverser. 
2—Enlevait. — Soleil. 
3—Unique en son genre. 
4—Descendants et ascendants (pl.} 
royale. 
S—Petite ile. - Unit les parties du discours. 
6—Gros canard. - Placer plus haut: 
7—Aller ci et là. - Gros singe. 
8—Petite prairie. - Du verbe aller. 
9-Demeureras. - Chemin de ville. 
10—En les. - Grand ignorance 
f1—Abattement (pl). 
12-Suinter. Possèdent. 


La chässe d'un &int (pl), 
Jumelles.  Altesse 


Assasinée. 


Se uœuES © — 
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— 
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Ch:-1. de ce (Seine-Mar.). 


St- CLAIR GRAIN 
& FEEDS 


Provisions pour fermes 
Pâture 
Grain 


CARON GRAIN CO. LTD 


Vieioceturg 
27-37 
74167 


Grande Pointe 
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Consultez-nous pour tous 
vos besoins agricoles 


KING GRAIN & SEED CO. LIMITED 


Chats 
354-3214 


Oi VOUS AVEZ UN 
salaire minimum, 
Cette semaine vous 

serez augmenté. 


Le salaire minimum en Ontario a augmenté lundi 15 mars. Si, pour 
l'instant, votre salaire est le salaire minimum, lisez le barème sui- 
vant pour trouver le nouveau tarif qui s'appliquera à votre cas. 


Nouveaux tarifs du salaire minimum 
Secteur général, tarif horaire 

Stagiaire, secteur général, tarif horaire 

(pour le premier mois. d'emploi) 

Construction, tarif horaire 


Gardien sur les chantiers de construction, 

tarif horaire .. 

Etudiant, tarif horaire 

(applicable aux étudiants âgés de moins de 18 ans, 
travaillant au maximum 28 heures par Semaine ou 
pendant les vacances scolaires) 

Secteur des ambulances 

a) tarif hebdomadaire 


b) tarif horaire (moins de 48 heures'par semaine) 
NOUVEAU: Tarif horaire minimum applicable à 
tout employé servant de l'alcool directement à un 
client, invité, membre ou habitué de tout endroit 


disposant d'une licence d'alcool émise en vertu 
de la Loi sur les permis relatifs aux alcools 


Nouveaux tarifs des pensions 


Les tarifs maximums suivants sont applicables lorsque l'on tient 
compte du prix de la pension pour calculer le salaire minimum: 

a) hébergement (tarif hebdomadaire) 11.00 
b)repas -... (chacun) 115 OÙ (tarif hebdomadaire) 24.00 
c) pension complète (tarif hebdomadaire) 35.00 


Vous pouvez obtenir de plus Direction des normes d'emploi 


amples renseignements sur les Ministère du Travail de l'Ontario 


nouveaux tarifs du salaire 400, avenue University 
minimum ainsi que sur la Loi Toronto (Ontario) 

sur les normes d'emploi, en M7A 1V2 

écrivant ou en téléphonant à la: 965-5251 


Ministère du Direction des 
Travail normes d'emploi 


Ontario 
Hon. Bette Stephenson, M.D. 
Ministre 


VOTRE HOROSCOPE 


 CAPRICONE [2 ER 


Avez-vous suffisamment pensé à la carrière que 
vous devez embrasser? Suivez vos penchants, sans vous 
préoccuper de l'opinion des autres. 


VERSEAU LN = du 21janv.au 19 fev. 


Sachez prendré la vie du bon cote, et Cessez de 
vous tracasser pour des riens. Vous aurez tout à gagner 
et l'existence vous sourira. 


POISSON ENYX du 20 fév.au 20 mars 


Vous connaitrez dans les jours qui viennent une 
belle aventure qui vous comblera de bonheur. Mais 


soyez prudent... Ÿ 
PA ] du 21 marsau 20 avril 


BELIER 


Vous traversez une période de dépression. Mais ne 
vous laissez pas abattre. Si vous réagissez comme 
il le faudrait, vous vous en tirerez au mieux. 


TAUREAU sx Pot du 21 avrilau 20 mai 


Une nouvelle collaboration vous attend. N'hésitez 
pas à accepter l'offre, vous en tirerez le meilleur 


profit, 
FAI du 21 maiau 2liuin 


GEMEAUX 


Ne vous laissez pas influencer par les autres. 
Prenez une décision et suivez toujours votre inspiration 


propre. 
FAS: 22juinau 22 juillet 
Lt 


CANCER 


. Vous connaîtrez quelques embarras financiers, 
mais Vous ne tarderez pas à les surmonter. Surtout, ne 


vous laissez pas abattre. 
F0: 23 juillet au 23 août 


Apprenez à mieux vous connaitre. Vous avez 
tendance à trouver des défauts que chez les autres. Et 
vous-même, êtes-vous parfait (€)? 


VIE RGE El du 24 aoûtau 22sepf. 


Armez-vous de courage et lancez-vous hardiment 


ire. 4 $ parvien- 
; cette affaire. Avec un peu d'efforts, vou vien: 
NE ali ts Dellante sine RRnE 


drez à des result 
SET du 23sept.au 23 oct. 


Vous avez tendance à manger beaucoup trop, 
Modérez-vous donc et n'oubliez pas qu'il faut manger 
pour vivre, et non vivre pour manger! = 


SCORPION EAN. 24 oct.au 22n0Y- 


Ayez le courage de vos opinions, même si celles-ci 
peuvent désobliger votre entourage. N'en faites abso- 
lument aucun cas: 


du 23nov.au 21 déc, 


irer confiance à votre partez 


-Vous à ins d S 
SR de là doit dépendre votre 


naire? Sans aucun doute, el 


Les Services Cana 


disques et cartes de tous genres 


pour tous les goûts et üges 
(en francais) 


Nous venons de décupler notre stock de cartes et de 
quadrupler celui de disques. 


Grande exposition de disques et cartes françaises de toutes | 
occasions .. l'école Ste-Thérèse , 53 05 est rue Técumseh, | . 
Windsor du 2 3‘ au2 7 février + 
Tél:94 5-2 628 

Heures de ventes:7h&17het19h22 2h 


